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MATHIEU BÉLANGER REUTERS

L’entraîneur-chef des Remparts de Québec, Patrick Roy, a présenté hier ses excuses pour les événements survenus samedi lors d’un point de presse
qui n’aura pas duré plus de trois minutes. Roy a écopé d’une suspension de cinq matchs à la suite de ces incidents. Son fils Jonathan a quant à lui
été suspendu pour sept matchs, et une enquête criminelle est en cours.

A ir connu: on veut pas le savoir, disait le
prophète, on veut le voir. Et qu’est-ce
qu’on l’a vu, bonté, qu’est-ce qu’on l’a vu.

Avant, tout le monde savait, même si bien peu avaient
vu. Maintenant, on nous donne à voir avant même de
savoir. Les «événements de Saguenay» passent en
boucle, partout, aux vraies nouvelles (les nouvelles du
sport ne sont pas de vraies nouvelles, confinées au
diver tissement), aux émissions de discussion
sociétale et, bien sûr, jusque sur YouTube, la vitrine
mondiale qu’a trouvée l’humain pour avertir son
voisin qu’il se passe quelque chose ou rien. Les
médias en profitent pour se livrer à l’une de leurs
activités favorites: consacrer des heures et des heures
à dire que les médias exagèrent. Ce papier serait
accusé d’en être la preuve par l’absurde qu’il ne
trouverait pas grand-chose à redire.

En quatre jours d’information générale ralentie
par un congé et accélérée par les progrès admi-
rables de la communication technologique postmo-
derne, tous les angles ont été abordés. J’ai vérifié, il
n’en reste plus. Les bagarres au hockey. Les vices
rédhibitoires du hockey junior canadien. Patrick
Roy, sa vie, son œuvre. Ç’a toujours été comme ça,
et voilà qu’on se réveille. Que penser des relations
père-fils, ou plus précisément entraîneur-joueur?
Des excuses lues peuvent-elles être sincères?
Qu’est l’autorité devenue? Pourquoi nous montre-t-
on cela à répétition? Le gouvernement devrait-il s’en
mêler? Si oui, comment? Et pourquoi maintenant?
Le «problème» vient-il d’apparaître? Quel avenir
pour notre belle jeunesse, dans l’ensemble?

◆ ◆ ◆

Ne manquerait peut-être, en fait, qu’un élément:
nous.

Il s’agit de l’un des plus horribles clichés du sport,
mais comme les clichés ont la particularité d’être
vrais, allons-y gaiement: personne ne change de poste
ou n’en profite pour aller se quérir une petite froide
pendant une bataille. Une vie d’observation même
distraite permet d’en arriver à la conclusion contraire:
quand ça barde sur la glace, l’humain se lève, tré-
pigne, sent son pouls augmenter, et il arrive qu’il hur-
le. Il ressent par procuration la jouissance d’en sacrer
une à quelqu’un dont la tête ne lui revient pas mais
qu’il ne sera jamais en mesure de mettre à exécution.
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Notre hockey

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

C inq matchs de suspension pour Patrick Roy, sept
pour son fils Jonathan: le comité de discipline de

la Ligue de hockey junior majeure du Québec (LH-
JMQ) a sévi, hier, au moment où la Sécurité publique
de Saguenay confirmait la mise en place d’une enquê-

te criminelle pour étudier le fil des événements dis-
gracieux de samedi.

La foire d’empoigne qui a marqué le deuxième
match de la série éliminatoire entre les Remparts de
Québec et les Saguenéens de Chicoutimi coûtera
cher aux deux équipes. En argent, d’abord, avec des
amendes de 4000 $ imposées aux deux équipes. Mais

surtout, en personnel: trois joueurs des Saguenéens
et trois autres des Remparts devront s’absenter pour
les prochains matchs, tandis que les deux entraî-
neurs-chefs, Patrick Roy et Richard Martel, ont écopé
d’une suspension respective de cinq et deux matchs.
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Les Roy suspendus
La LHJMQ sévit ; une enquête policière en marche

Est imés à trois  mi l l ions,  les Zim-
babwéens formeraient le plus grand
groupe de migrants en Afrique du Sud.
Chaque jour, ils seraient des milliers à y
entrer par la frontière au nord du pays.
Pour certains, ce point chaud est une vé-
ritable passoire. Pour d’autres, c’est une
autoroute vers une zone de non-droit.

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

M
usina — Ni les hautes clôtures
ni les rangées de barbelés. Pas
plus que la rivière Limpopo in-
festée de crocodiles. Il n’y a pas
grand-chose qui puisse dissua-

der un Zimbabwéen de traverser la frontière
pour entrer au pays de Nelson Mandela. Cet al-
ler-retour entre son petit shack de brousse au
Zimbabwe et la ferme où il travaille en Afrique
du Sud, Joseph l’a fait plus de 40 fois. Assis par
terre dans le centre de détention de Musina, vil-
le frontalière du côté sud-africain, ce père de fa-
mille zimbabwéen raconte qu’il faisait de l’autos-
top sur une route de campagne quand les poli-
ciers l’ont aperçu. Affaibli parce qu’il n’a pas
mangé depuis trois jours, il attend maintenant
patiemment d’être expulsé.

«Chez nous il n’y a rien. Le pays est vide», mur-
mure-t-il, recroquevillé, le regard visiblement
traumatisé. Lorsqu’il y aura assez de clandestins
pour remplir un camion, Joseph et les autres mi-

grants zimbabwéens — qu’on appelle gentiment
les «Zim» — seront conduits du centre de déten-
tion de Musina vers Beitbridge, la petite bourga-
de de l’autre côté de la frontière. Certains profi-
teront d’une petite halte au centre d’accueil de
l’Organisation internationale pour les migrations
(OIM), qui fournit des soins médicaux et des re-
pas à environ 10 000 personnes par mois, tandis

que d’autres s’échapperont après avoir payé un
bakchich au chauffeur. «Avant la tombée du jour,
la plupart auront retraversé la frontière», recon-
naît une travailleuse du centre de l’OIM qui n’a
pas voulu être nommée.

En janvier dernier, mois où les Zimbabwéens
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Le cauchemar des «Zim»

L’aide à l’Afghanistan
se fait attendre

40 % de ce qui est dépensé
retourne vers les pays donateurs

■ À lire en page A 7

LE MONDE

Jean Dion

PARTI LIBÉRAL
Appel au calme
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UQAM
Le recteur Corbo s’explique
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A F R I Q U E  D U  S U D

LISA-MARIE GERVAIS LE DEVOIR

Des Zimbabwéens attendent pour demander l’asile à l’Afrique du Sud. Plusieurs d’entre
eux se verront pourtant refouler vers leur pays d’origine qui, ravagé par presque 30 ans
de dictature, n’a aucun avenir à of frir à ses habitants.

À lire aussi en page A 8

■ L’éditorial de Jean-Robert Sansfaçon: Des chats de ruelle !

GORAN TOMASEVIC REUTERS

A N T O I N E  R O B I T A I L L E

Q uébec — «Moi, j’apprends in english»: tel est le
slogan d’une publicité par laquelle la commission

scolaire anglophone Sir-Wilfrid-Laurier offre «d’aider
les parents à déterminer si leur enfant est admissible» à

l’école anglaise publique, selon les critères définis
dans la loi 101. Il suffit de composer un numéro 1-800.
Un «Vous pourriez être ACCEPTÉ!» coiffe la publicité,
qui a été diffusée dans 15 hebdomadaires fin janvier
et début février, environ 25 fois. Le Parti québécois a
dénoncé hier cette réclame.

Selon la commission scolaire, qui couvre le territoi-
re de Laval, des Laurentides et de Lanaudière, les pa-
rents «ne savent souvent pas que leurs enfants sont ad-
missibles» à l’école anglaise. Une employée de la com-
mission qui connaît à fond les critères d’admissibilité
de la Charte de la langue française répond aux ques-

tions des parents qui composent le 1-800. L’informa-
tion sur les critères se trouve sur le site Web de la
commission, mais il est préférable, explique Maxeen
Jolin, coordonnatrice du service des communications

VOIR PAGE A 10:  ANGLAIS

Une éducation en anglais au bout du fil
Sir-Wilfrid-Laurier vante sa ligne téléphonique pour aider

les parents à déterminer si leur enfant est admissible à l’école anglaise




